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Le droit de la protection des personnes vulnérables fait l’objet d’un certain nombre de directives internationales, formulées à l’échelon global des Nations-Unies ou bien dans le cadre régional du Conseil de l’Europe. Tantôt contraignants, tantôt porteurs de simples recommandations, ces textes – pris dans leur ensemble – fixent des exigences minimales et tracent des perspectives d’évolution pour la protection des personnes vulnérables. Ils tendent à renouveler l’approche juridique du handicap et de la vulnérabilité en proposant parfois des évolutions spectaculaires ou radicales par rapport aux perceptions et conceptions traditionnelles qui suscitent des réactions partagées entre enthousiasme et scepticisme. L’objectif de cette contribution est alors de mettre en évidence les standards internationaux en matière de protection des personnes vulnérables et de montrer comment ils sont reçus dans notre ordre juridique belge et dans d’autres systèmes. Elle a été rédigée par une équipe de cinq auteurs : deux d’entre eux ont pris part au projet en tant qu’académiques et deux autres au titre de représentants d’Unia ; la cinquième est une étudiante du master en droit, fraichement diplômée, qui a réalisé son mémoire de fin d’étude dans le cadre d’une collaboration UCLouvain/Unia. Ce travail collectif fut riche et constructif, les qualités détaillées des unes et des autres apparaissent en exergue du texte. 

Compte tenu de l’objectif assigné, les développements qui suivent commencent par faire le point sur les instruments internationaux pertinents et ces controverses qu’ils ont suscitées et continuent de susciter. L’on verra à cet égard que les instruments élaborés au sein de l’Organisation des Nations Unies et les instances chargées de leur mise en œuvre tendent à initier les changements les plus considérables, tandis que les exigences formulées dans le giron du Conseil de l’Europe, qu’il s’agisse des recommandations et résolutions du Comités des ministres et de l’Assemblée parlementaire ou de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, sont moins révolutionnaires et tendent globalement à cristalliser les meilleures pratiques observables dans les Etats (I). 

La contribution s’attache ensuite à décrire la façon dont les exigences et recommandations internationales ont été assimilées par l’ordre juridique belge. Il apparaîtra à cet égard que si les instruments européens ont largement influencé le dispositif législatif porté par la loi du 17 mars 2013, la mise en œuvre concrète du droit réformé des personnes vulnérables ne satisfait pas pleinement aux orientations prises par le Conseil de l’Europe. De façon plus nette encore, le système belge s’écarte encore largement de la vision progressiste professée par le Comité onusien du droit des personnes handicapées, même s’il convient à différents égards de relativiser cet écart (II). 
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